
CHAPITRE 61

Loi modifiant la Loi sur les services
de santé et les services sociaux

[Sanctionnée le 19 juin 1975)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 7 de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux (1971,
chapitre 48), modifié par l'article 3 du
chapitre 42 des lois de 1974, est de nou-
veau modifié par la suppression, dans
l'avant-dernière ligne du cinquième alinéa,
du mot « médical ».

2 . L'article 52 de ladite loi, modifié par
l'article 25 du chapitre 42 des lois de 1974,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe c par le suivant :

« c) dans le cas d'un centre de services
sociaux maintenu par une corporation visée
au paragraphe b de l'article 9, quatre
personnes élues pour deux ans par les
membres de la corporation; ».

3 . L'article 53 de ladite loi, modifié par
l'article 26 du chapitre 42 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la première ligne du para-
graphe /, des mots « un an » par les mots
« deux ans » et en ajoutant à la fin dudit
paragraphe, les mots « et choisie parmi ces
membres ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 54c, un article 54d comme
suit:
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« 54d Lorsqu'une personne devenant
membre du conseil d'administration d'un
établissement perd de ce fait, dans l'éta-
blissement, le caractère de salarié au sens
du Code du travail, ses conditions de tra-
vail continuent d'être régies par la conven-
tion collective alors en vigueur pour les
salariés dans l'établissement ou toute autre
convention subséquente, pendant le temps
où cette personne est membre du conseil
d'administration. »

5 . L'article 95 de ladite loi remplacé
par l'article 50 du chapitre 42 des lois de
1974, est modifié par l'addition, à la fin,
de ce qui suit : « Toutefois, il ne peut y
avoir qu'un seul conseil consultatif du
personnel clinique et qu'un seul conseil des
médecins et dentistes dans l'établisse-
ment. »

6 . L'article 129 de ladite loi, remplacé
par l'article 59 du chapitre 42 des lois de
1974, est modifié par l'insertion, après le
paragraphe o, du paragraphe suivant :

« p) établir des règles que doivent sui-
vre tous les établissements et toutes per-
sonnes y exerçant une occupation et pré-
voir des sanctions, pour éviter les conflits
d'intérêt auxquels peuvent donner occasion
des contrats de service ou d'approvision-
nement entre ces établissements et une
entreprise dans laquelle ces personnes
détiennent un intérêt direct ou indirect. »

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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